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        <!-- article -->
        <article id="post-4568" class="post type-post status-publish format-standard has-post-thumbnail">
          <div class="fr-view" style="margin-top: 10px;">
            <p>
	<img alt="Banderole créée par des communautés de Grand Cape Mount, au Liberia, pour protester contre la perte de leur terres traditionnelles au profit de Sime Darby sans avoir obtenu leur consentement libre, préalable et éclairé.  Photo: Justin Kenrick, 2012" class="right" src="/media/BAhbB1sHOgZmSSIrMjAxMi8wOC8yMy8wNF8wOF8zMV83ODFfY292ZXJwaG90by5wbmcGOgZFVFsIOgZwOgp0aHVtYkkiCTMwMHgGOwZU" style="margin: 10px; float: right;" title="Banderole créée par des communautés de Grand Cape Mount, au Sierra Leone, pour protester contre la perte de leur terres traditionnelles au profit de Sime Darby sans avoir obtenu leur consentement libre, préalable et éclairé.  Photo: Justin Kenrick, 2012" /> <em>&Agrave; l&rsquo;initiative de la Banque mondiale ou de fonds de pension, des efforts sont actuellement d&eacute;ploy&eacute;s pour r&eacute;glementer les accaparements de terres &agrave; travers la cr&eacute;ation de codes et de normes. L&rsquo;id&eacute;e est d&rsquo;&eacute;tablir une distinction entre les transactions fonci&egrave;res qui respectent certains crit&egrave;res et peuvent justifier d&rsquo;&ecirc;tre appel&eacute;es &laquo;&nbsp;investissements&nbsp;&raquo; et celles qui ne les respectent pas et peuvent continuer &agrave; &ecirc;tre stigmatis&eacute;es et qualifi&eacute;es d&rsquo;&laquo;&nbsp;accaparements&nbsp;&raquo; de terres. Jusqu&rsquo;&agrave; maintenant, ces tentatives &eacute;taient essentiellement le fait des institutions internationales. Maintenant, le secteur priv&eacute; s&rsquo;engage s&eacute;rieusement &agrave; d&eacute;finir ses propres r&egrave;gles du jeu. Dans les deux cas, il en r&eacute;sulte une autor&eacute;glementation volontaire, qui n&rsquo;est pas efficace, pas fiable, et n&rsquo;apporte aucune solution &agrave; l&rsquo;injustice fondamentale de ces transactions. Plut&ocirc;t que d&rsquo;aider les &eacute;lites de la finance et des grandes entreprises &agrave; &laquo;&nbsp;investir de fa&ccedil;on responsable&nbsp;&raquo; dans les terres agricoles, nous devons les amener &agrave; arr&ecirc;ter et &agrave; retirer leurs investissements. Ce n&rsquo;est qu&rsquo;&agrave; cette condition qu&rsquo;une solution pourra &ecirc;tre apport&eacute;e &agrave; la question tr&egrave;s diff&eacute;rente du soutien aux petits producteurs ruraux dans leurs propres territoires et leurs propres communaut&eacute;s, car les deux strat&eacute;gies sont contradictoires. Dans cet article, GRAIN fait un bref tour d&rsquo;horizon de l&rsquo;actualit&eacute;.</em></p>
<p>
	Il est g&eacute;n&eacute;ralement reconnu que l&rsquo;actuelle vague d&rsquo;accaparements des terres qui touche de nombreuses r&eacute;gions du globe constitue une r&eacute;alit&eacute; incontestable et une menace importante. Des informations ont &eacute;t&eacute; rassembl&eacute;es sur des centaines de transactions au cours des derni&egrave;res ann&eacute;es dans de nombreux secteurs, qu&rsquo;il s&rsquo;agisse de bois d&rsquo;&oelig;uvre, d&rsquo;extraction mini&egrave;re, d&rsquo;huile de palme ou de production de viande de porc. Les estimations publi&eacute;es sur les surfaces agricoles concern&eacute;es vont de 80 millions d&rsquo;hectares au chiffre stup&eacute;fiant de 227 millions. Et un nombre croissant de cas de spoliation, de violence, de d&eacute;c&egrave;s et d&rsquo;agressions ethniques a &eacute;t&eacute; signal&eacute; en lien avec ces transactions. Pourtant, chez ceux qui sont au pouvoir, le principal d&eacute;bat politique en cours actuellement ne porte pas sur la fa&ccedil;on d&rsquo;arr&ecirc;ter l&rsquo;accaparement des terres , mais plut&ocirc;t sur la fa&ccedil;on de le g&eacute;rer.</p>
<p>
	Les institutions internationales, comme l&rsquo;Organisation des Nations unies pour l&#39;alimentation et l&#39;agriculture (FAO), la Banque mondiale ou la Conf&eacute;rence des Nations unies sur le commerce et le d&eacute;veloppement (CNUCED), sont r&eacute;ellement pr&eacute;occup&eacute;es par les cons&eacute;quences n&eacute;gatives de ce qu&rsquo;elles pr&eacute;f&egrave;rent appeler des acquisitions fonci&egrave;res &agrave; grande &eacute;chelle. Mais le r&ocirc;le qu&rsquo;elles se d&eacute;finissent pour elles-m&ecirc;mes consiste &agrave; mettre &agrave; profit cet argent au nom du bon vieux dogme du d&eacute;veloppement qui veut que les investissements &eacute;trangers directs conduisent &agrave; une croissance &eacute;conomique dont les retomb&eacute;es b&eacute;n&eacute;ficient au plus grand nombre. Leurs efforts se concentrent donc sur la cr&eacute;ation de r&egrave;gles volontaires que les gouvernements et les entreprises peuvent utiliser pour encadrer et guider les achats de terres.</p>
<p>
	Ce n&rsquo;est pas que les pr&eacute;sidents Sirleaf du Liberia, Omar al-Bahsir du Soudan, Cristina Fern&aacute;ndez d&rsquo;Argentine ou Viktor Yanukovych d&rsquo;Ukraine appellent &agrave; l&rsquo;aide la communaut&eacute; communaut&eacute; internationale pour mettre fin &agrave; l&rsquo;accaparement des terres. Bien au contraire, la plupart des gouvernements veulent conclure ces contrats, ils les signent, et ils r&eacute;priment souvent les communaut&eacute;s qui se soul&egrave;vent et s&rsquo;opposent aux expulsions, ou qui se plaignent des faibles salaires ou de la perte des p&acirc;turages pour leur b&eacute;tail qui en r&eacute;sultent rapidement. Dans quelques pays seulement, il existe des d&eacute;put&eacute;s, des tribunaux, des fonctionnaires et des partis politiques qui essaient de fixer des limites &eacute;l&eacute;mentaires aux acquisitions de terres agricoles face &agrave; l&rsquo;int&eacute;r&ecirc;t croissant des investisseurs &eacute;trangers.<a href="#sdfootnote1sym" name="sdfootnote1anc">1</a></p>
<p>
	Dans le m&ecirc;me temps, les investisseurs du secteur priv&eacute;, comme les fonds de pension et les groupes de capital-investissement, vont de l&rsquo;avant et mettent au point leurs propres normes pour les acquisitions de terres agricoles. Ils veulent se prot&eacute;ger des critiques et fournir une esp&egrave;ce de feuille de route d&eacute;finissant des pratiques d&rsquo;investissement &laquo;&nbsp;responsable&nbsp;&raquo; dans les terres agricoles. De tels outils d&rsquo;investissement responsable, qu&rsquo;il s&rsquo;agisse de codes, de principes ou de directives, jouent aussi un r&ocirc;le tr&egrave;s pragmatique dans la protection des investissements. Ils sont destin&eacute;s &agrave; apporter une certaine s&eacute;curit&eacute; afin d&rsquo;obtenir un certain niveau de rendement financier, un peu &agrave; la mani&egrave;re d&rsquo;une police d&rsquo;assurance Pour les investisseurs institutionnels, comme les fonds de pension, qui ont une obligation financi&egrave;re de r&eacute;sultat, cet aspect peut s&rsquo;av&eacute;rer tr&egrave;s important.</p>
<p>
	La dynamique - dans les cercles du pouvoir - va donc clairement dans le sens de l&rsquo;am&eacute;nagement de l&rsquo;accaparement des terres en le rempla&ccedil;ant par quelque chose de plus acceptable par des r&egrave;gles, des r&eacute;glementations, des cadres politiques ou des lignes directrices, malgr&eacute; les demandes exigeant l&rsquo;arr&ecirc;t des accaparements de terres qui &eacute;manent des communaut&eacute;s locales, des mouvements d&rsquo;agriculteurs et des peuples autochtones dans les r&eacute;gions concern&eacute;es.</p>
<p>
	<strong>Que se passe-t-il &agrave; la Banque mondiale&nbsp;?</strong></p>
<p>
	Lorsque l&rsquo;actuelle vague d&rsquo;accaparements de terres massifs est clairement devenue une tendance en 2008-2009, la Banque mondiale a bondi sur l&rsquo;occasion et a propos&eacute; un programme tr&egrave;s ambitieux visant &agrave; les faire accepter comme une pratique commerciale l&eacute;gitime. L&rsquo;initiative proposait un ensemble de sept &laquo;&nbsp;principes&nbsp;&raquo; destin&eacute;s &agrave; d&eacute;limiter ce qui serait compris et accept&eacute; comme des investissements &laquo;&nbsp;responsables&nbsp;&raquo; dans les terres agricoles, et une nouvelle architecture institutionnelle, ind&eacute;pendante de la Banque, qui &eacute;valuerait et accorderait une &laquo;&nbsp;label&nbsp;&raquo; &agrave; ces investissements.<a href="#sdfootnote2sym" name="sdfootnote2anc">2</a> Les sept principes pour un investissement agricole responsable (IAR) ont finalement &eacute;t&eacute; parrain&eacute;s conjointement par la FAO, la CNUCED et le Fonds international de d&eacute;veloppement agricole (FIDA). Mais ils ont &eacute;t&eacute; rejet&eacute;s cat&eacute;goriquement par la soci&eacute;t&eacute; civile, qu&rsquo;il s&rsquo;agisse d&rsquo;organisations de petits agriculteurs au Japon ou de groupes de femmes au S&eacute;n&eacute;gal, parce qu&rsquo;ils l&eacute;gitimaient les accaparements de terres.<a href="#sdfootnote3sym" name="sdfootnote3anc">3</a> Ils ont m&ecirc;me &eacute;t&eacute; critiqu&eacute;s dans les milieux officiels en raison de leur logique descendante et autoritaire. <a href="#sdfootnote4sym" name="sdfootnote4anc">4</a> Peu de temps apr&egrave;s, le reste du programme de la Banque a &eacute;t&eacute; l&eacute;g&egrave;rement revu &agrave; la baisse.</p>
<p>
	Selon Graham Dixie, qui a r&eacute;cemment remplac&eacute; John Lamb au poste de responsable de l&rsquo;&eacute;quipe Agrobusiness de la Banque, cette derni&egrave;re devait initialement proc&eacute;der &agrave; un &laquo;&nbsp;essai pilote&nbsp;&raquo; des principes IAR &agrave; travers six &eacute;tudes de cas.<a href="#sdfootnote5sym" name="sdfootnote5anc">5</a> Cela voudrait dire appliquer les principes &agrave; titre d&rsquo;essai et d&eacute;couvrir comment ils fonctionnent ou ne fonctionnent pas, comment parvenir &agrave; la conformit&eacute;, quels ajustements sont n&eacute;cessaires, etc. G. Dixie d&eacute;clare que cette approche a &eacute;t&eacute; abandonn&eacute;e parce que cela prendrait trop de temps et qu&rsquo;il n&rsquo;&eacute;tait pas certain que les projets choisis allaient aboutir. Au lieu de cela, la Banque &laquo;&nbsp;adapte&nbsp;&raquo; maintenant les principes IAR aux grands investissements fonciers existants. L&rsquo;adaptation consiste &agrave; examiner si, et dans quelle mesure, les projets existants respectent les principes IAR, et &agrave; en tirer les le&ccedil;ons. Quarante projets initiaux, depuis des grandes plantations de type latifundiaire jusqu&rsquo;&agrave; des syst&egrave;mes de sous-traitance, seront s&eacute;lectionn&eacute;s, un tiers d&rsquo;entre eux en Asie et deux tiers en Afrique. Des entretiens auront lieu avec les investisseurs et les communaut&eacute;s impliqu&eacute;es dans les projets pour ne retenir que 15 dossiers &agrave; examiner de fa&ccedil;on approfondie. (Voir Graphique 1.<a href="#sdfootnote6sym" name="sdfootnote6anc">6</a>) Le gouvernement du Japon assure le financement de ce travail et la CNUCED apportera son aide pour certaines parties. L&rsquo;examen des 40 dossiers aura lieu &agrave; partir d&rsquo;ao&ucirc;t-septembre 2012 et les conclusions finales de l&rsquo;&eacute;tude approfondie des 15 dossiers devront &ecirc;tre achev&eacute;es avant mai 2013. Le Graphique 2 montre comment les principes IAR devraient finalement entrer en application &agrave; un niveau op&eacute;rationnel.<a href="#sdfootnote7sym" name="sdfootnote7anc">7</a></p>
<p>
	<strong>Graphique 1&nbsp;: Finalisation des Principes pour des investissements agricoles responsables (PIAR)</strong></p>
<p>
	<img src="/media/BAhbB1sHOgZmSSItMjAxMi8wOC8yMy8wNF8wOV8zOF81MTlfUkFJX0ZSX2dyYXAxLmpwZwY6BkVUWwg6BnA6CnRodW1iSSIJMzAweAY7BlQ" /></p>
<p>
	<strong>Graphique 2&nbsp;: Mise en &oelig;uvre op&eacute;rationnelle des PIAR</strong></p>
<p>
	<img src="/media/BAhbB1sHOgZmSSItMjAxMi8wOC8yMy8wNF8xMF8xOV8xNjFfUkFJX0ZSX2dyYXAyLmpwZwY6BkVUWwg6BnA6CnRodW1iSSIJMzAweAY7BlQ" /></p>
<p>
	L&rsquo;initiative IAR de la Banque est peut-&ecirc;tre moins ambitieuse que ce qui &eacute;tait pr&eacute;vu &agrave; l&rsquo;origine mais c&rsquo;est n&eacute;anmoins une tentative s&eacute;rieuse visant &agrave; valider les achats de terres que la Banque voudrait voir soutenus. C&rsquo;est ce qui rend les principes IAR (ou PIAR comme ils sont parfois d&eacute;sign&eacute;s) tr&egrave;s dangereux compte tenu de la participation de la Banque aux accaparements de terres. Le Groupe de la Banque mondiale dans sa globalit&eacute; - la Banque elle-m&ecirc;me, la Soci&eacute;t&eacute; financi&egrave;re internationale et l&rsquo;Agence multilat&eacute;rale de garantie des investissements (MIGA) - est directement engag&eacute;e dans de nombreux projets d&rsquo;agrobusiness associ&eacute;s &agrave; des transferts de contr&ocirc;le sur les terres agricoles, que ce soit &agrave; travers des pr&ecirc;ts, des prises de participation, une assurance contre les risques politiques ou autrement.<a href="#sdfootnote8sym" name="sdfootnote8anc">8</a> Ceci est &eacute;galement vrai, d&rsquo;autres mani&egrave;res, pour les partenaires de la Banque dans la promotion des IAR, c&rsquo;est-&agrave;-dire la CNUCED, le FIDA et la FAO.</p>
<div style="border: 1px solid; background-color:#F4F4FC; padding:5px; font-size: 100%;">
	<strong>Encadr&eacute; 1&nbsp;: &laquo;&nbsp;Je pense que nous sommes prot&eacute;g&eacute;s&nbsp;&raquo;</strong>
	<p>
		Justin Rowlatt du Service international de la BBC a interview&eacute; l&rsquo;homme d&rsquo;affaires am&eacute;ricain Neil Crowder, de Chayton Capital, sur son projet agricole de 20&nbsp;000 ha en Zambie, en mars 2012. Extrait&nbsp;:</p>
	<p>
		JR&nbsp;: Que se passerait-t-il si le gouvernement venait &agrave; tomber&nbsp;? Cela revient &agrave; ce que disais avant. La propri&eacute;t&eacute; fonci&egrave;re joue un r&ocirc;le absolument central dans toutes les soci&eacute;t&eacute;s. Si vous avez une soci&eacute;t&eacute; de capital-risque &eacute;trang&egrave;re qui poss&egrave;de des morceaux de votre pays, vous &ecirc;tes susceptibles d&rsquo;&ecirc;tre vis&eacute;s, politiquement, s&rsquo;il y a un renversement, vous ne pensez pas&nbsp;?<br />
		NC&nbsp;: Potentiellement. Je pense que &ccedil;a varie d&rsquo;un pays &agrave; l&rsquo;autre.<br />
		JR&nbsp;: Mais comment vous couvrez-vous vis-&agrave;-vis du risque politique&nbsp;? Les investisseurs doivent vous poser des questions &agrave; ce sujet.<br />
		NC&nbsp;: Nous avons une approche tr&egrave;s pr&eacute;cise&nbsp;: nous travaillons avec la Banque mondiale. La Banque mondiale garantit nos actifs par rapport au risque politique.<br />
		JR&nbsp;: Attendez une seconde. Vous &ecirc;tes en train de me dire que la Banque mondiale vous a donn&eacute; une sorte d&rsquo;assurance par rapport &agrave; un changement de gouvernement et une &eacute;volution des attitudes par rapport &agrave; vous&nbsp;?<br />
		NC&nbsp;: C&rsquo;est bien cela. Nous avons un accord relativement exceptionnel avec la Banque mondiale. Nous lui payons une prime d&rsquo;assurance et elle offre une garantie contre l&rsquo;expropriation.<br />
		JR&nbsp;: Je suis un peu surpris que la Banque mondiale offre de telles polices d&rsquo;assurances&nbsp;!<br />
		NC&nbsp;: Non, parce que ce que nous faisons est tr&egrave;s&hellip; il y a un grand impact pour le d&eacute;veloppement dans ce que nous faisons.<br />
		JR&nbsp;: Attendez. Revenons &agrave; cette garantie qui vous a &eacute;t&eacute; donn&eacute;e par la Banque mondiale, cette esp&egrave;ce d&rsquo;assurance&nbsp;: cela signifie que, dans un sens, il n&rsquo;y a pas de risque <em>(rire)</em> li&eacute; &agrave; votre op&eacute;ration en Zambie.<br />
		NC&nbsp;: Il y a toutes sortes de risques dans un investissement. Nous tentons de les r&eacute;duire autant que nous le pouvons. Selon moi, en Zambie, nous n&rsquo;avons pas besoin de cette assurance. Nous avons &eacute;t&eacute; tr&egrave;s&hellip;<br />
		JR&nbsp;: Mais vous payez pour l&rsquo;avoir&nbsp;!<br />
		NC&nbsp;: Oui, nous payons pour l&rsquo;avoir. Si nous le faisons, c&rsquo;est que nos investisseurs sont pr&eacute;occup&eacute;s par ce risque.<br />
		JR&nbsp;: D&rsquo;accord. Laissez-moi vous pr&eacute;senter un autre sc&eacute;nario. Imaginons qu&rsquo;il y ait une p&eacute;riode de s&eacute;cheresse et que la nourriture commence &agrave; manquer en Zambie, et que votre exploitation agricole efficace continue sa production. Que se passe-t-il dans ce cas&nbsp;? Parce que le gouvernement va certainement vouloir distribuer votre production alimentaire aux gens. Que faites-vous dans ce genre de situation&nbsp;?<br />
		NC&nbsp;: Encore une fois, notre assurance contre les risques politiques nous prot&egrave;ge contre les troubles civils ou une impossibilit&eacute; d&rsquo;utiliser nos actifs pour une quelconque raison ou en cas d&rsquo;expropriation. Je pense donc que nous sommes prot&eacute;g&eacute;s.<br />
		JR&nbsp;: &Eacute;coutez, moi aussi je veux une assurance comme &ccedil;a&nbsp;! O&ugrave; est-ce que je peux signer&nbsp;?<br />
		NC&nbsp;: Nous avons &eacute;t&eacute; tr&egrave;s satisfaits de la Banque mondiale et de son implication. Ce n&rsquo;est pas facile de l&#39;obtenir.</p>
	<p>
		<em>Source&nbsp;: Out of Africa? BBC World Service, 23 mars 2012. Disponible sur <a href="http://farmlandgrab.org/post/view/20224" target="_blank" >http://farmlandgrab.org/post/view/20224</a></em></p>
</div>
<p>
	<strong>FAO&nbsp;: garantir des r&egrave;gles du jeu &eacute;quitables</strong></p>
<p>
	L&rsquo;Organisation des Nations unies pour l&#39;alimentation et l&#39;agriculture a &eacute;t&eacute; interpell&eacute;e par la tendance actuelle &agrave; l&rsquo;accaparement des terres d&egrave;s qu&rsquo;elle est apparue clairement en 2008. Jacques Diouf, le directeur g&eacute;n&eacute;ral de l&rsquo;&eacute;poque, a mis en garde contre le &laquo;&nbsp;n&eacute;o-colonialisme&nbsp;&raquo; tandis que ses collaborateurs tentaient de limiter des dommages. La FAO a d&ucirc; d&egrave;s le d&eacute;but se livrer &agrave; un exercice d&rsquo;&eacute;quilibriste, pas seulement &agrave; cause de la franchise brutale utilis&eacute;e pour d&eacute;crire ce qui se passait (accaparement des terres) mais aussi parce qu&rsquo;il s&rsquo;agissait qu&rsquo;une question sensible, dans laquelle &eacute;taient impliqu&eacute;s des fondateurs de la FAO, notamment le gouvernement d&rsquo;Arabie Saoudite. La r&eacute;ponse de la FAO jusqu&rsquo;&agrave; maintenant a consist&eacute; &agrave; adopter une approche de &laquo;&nbsp;laisser-faire&nbsp;&raquo;. Elle s&rsquo;est rang&eacute;e aux c&ocirc;t&eacute;s de la Banque mondiale, du FIDA et de la CNUCED pour soutenir les IAR et elle a organis&eacute; un certain nombre de consultations et de conf&eacute;rences dans lesquelles la question a &eacute;t&eacute; analys&eacute;e et discut&eacute;e, en la pr&eacute;sentant souvent comme une &laquo;&nbsp;opportunit&eacute; de d&eacute;veloppement&nbsp;&raquo;. R&eacute;cemment, le Comit&eacute; de la s&eacute;curit&eacute; alimentaire mondiale (CSA), au sein de la FAO, a commenc&eacute; &agrave; s&rsquo;int&eacute;resser &agrave; la question, avec une participation directe de la soci&eacute;t&eacute; civile.</p>
<p>
	Le CSA, r&eacute;put&eacute; pour &ecirc;tre une instance dans laquelle divers acteurs (gouvernements, soci&eacute;t&eacute; civile et secteur priv&eacute;) ont acc&egrave;s &agrave; la table des discussions pour d&eacute;battre des questions centrales touchant &agrave; la s&eacute;curit&eacute; alimentaire mondiale, a d&rsquo;abord abord&eacute; le probl&egrave;me de l&rsquo;accaparement des terres dans le contexte des Directives volontaires pour une gouvernance responsables des r&eacute;gimes fonciers.<a href="#sdfootnote9sym" name="sdfootnote9anc">9</a> Ces directives ont &eacute;t&eacute; adopt&eacute;es en mai 2012, apr&egrave;s un processus de consultation ascendant sur une p&eacute;riode de trois ans. Leur but est de fournir des recommandations, principalement aux gouvernements, sur la mani&egrave;re d&rsquo;am&eacute;liorer le d&eacute;veloppement et la mise en &oelig;uvre des droits fonciers et des syst&egrave;mes de gouvernance en mati&egrave;re fonci&egrave;re. On leur reconna&icirc;t le m&eacute;rite d&rsquo;&ecirc;tre internationalement accept&eacute;es par les gouvernements et de mettre l&rsquo;accent sur les droits et les besoins des populations &laquo;&nbsp;marginalis&eacute;es&nbsp;&raquo; (un langage diplomatique pour d&eacute;signer les femmes, les peuples autochtones et les pauvres).</p>
<p>
	Mais ces directives ne sont, apr&egrave;s tout, que volontaires, et certains trouvent qu&rsquo;elles sont &eacute;loign&eacute;es des r&eacute;alit&eacute;s du terrain. Il y a ceux qui font remarquer qu&rsquo;il n&rsquo;est pas r&eacute;aliste d&rsquo;esp&eacute;rer que des gouvernements corrompus ou des &Eacute;tats dysfonctionnels appliquent r&eacute;ellement un tel code. M&ecirc;me dans un pays comme le Liberia, dirig&eacute; par un laur&eacute;at reconnu du Prix Nobel de la Paix, il est &eacute;tabli que le Pr&eacute;sident menace les communaut&eacute;s locales qui n&rsquo;acceptent pas la d&eacute;cision de son gouvernement d&rsquo;attribuer 300 000 ha &agrave; l&rsquo;entreprise malaisienne Sime Darby pour une plantation de palmiers &agrave; huile.<a href="#sdfootnote10sym" name="sdfootnote10anc">10</a> N&eacute;anmoins, des groupes de la soci&eacute;t&eacute; civile associ&eacute;s &agrave; l&rsquo;&eacute;laboration de ces directives ont le sentiment que c&rsquo;est aux diff&eacute;rentes parties de pousser &agrave; leur mise en application.</p>
<p>
	Un chapitre des directives volontaires porte sur les &laquo;&nbsp;investissements&nbsp;&raquo; et il est presque enti&egrave;rement consacr&eacute; aux &laquo;&nbsp;investissements fonciers responsables&nbsp;&raquo;. Ce chapitre n&rsquo;essaie pas de mettre un terme &agrave; l&rsquo;accaparement des terres. Il expose au contraire comment de telles transactions &laquo;&nbsp;devraient&nbsp;&raquo; avoir lieu pour entra&icirc;ner le moins de d&eacute;g&acirc;ts possible. &Agrave; une occasion seulement, les &Eacute;tats sont invit&eacute;s &agrave; &laquo;&nbsp;envisager d&rsquo;encourager une gamme de mod&egrave;les d&rsquo;investissement et de production qui n&rsquo;aboutissent pas &agrave; des transferts &agrave; grande &eacute;chelle de droits fonciers &agrave; des investisseurs&nbsp;&raquo; (Article 12.6). Les Directives volontaires ne vont pas plus loin en mati&egrave;re de lutte contre l&rsquo;accaparement des terres. C&rsquo;est un probl&egrave;me parce que ces directives servent maintenant de pr&eacute;c&eacute;dent ou de point de d&eacute;part pour la poursuite du travail politique sur les terres agricoles.</p>
<p>
	Le CSA se lance maintenant dans un autre processus de consultation sur les &laquo;&nbsp;investissements agricoles responsables&nbsp;&raquo;.<a href="#sdfootnote11sym" name="sdfootnote11anc">11</a> Les groupes de la soci&eacute;t&eacute; civile qui y ont particip&eacute; ont demand&eacute; que la discussion porte sur les &laquo;&nbsp;iar&nbsp;&raquo; en minuscules par opposition aux IAR en majuscules associ&eacute;s aux sept principes de la Banque mondiale. La consultation devrait &ecirc;tre lanc&eacute;e par le CSA en novembre 2012 pour se conclure lors de la prochaine r&eacute;union du CSA en octobre 2013. Les groupes de la soci&eacute;t&eacute; civile s&rsquo;int&egrave;grent au processus en cadrant la discussion clairement au niveau des investissements par les agriculteurs et les producteurs alimentaires de petite taille, pas &agrave; celui des capitaux de financement et des grandes entreprises auxquels pensent beaucoup de gens quand il s&rsquo;agit d&rsquo;investissements. Bien que personne ne puisse en pr&eacute;voir le r&eacute;sultat, cette approche met clairement sur la table ce qui est vraiment n&eacute;cessaire en mati&egrave;re d&rsquo;investissement&nbsp;: favoriser la souverainet&eacute; alimentaire plut&ocirc;t que continuer &agrave; chercher &agrave; rendre &laquo;&nbsp;responsables&nbsp;&raquo; l&rsquo;accaparement des terres et le mod&egrave;le de production industrielle qui l&rsquo;accompagne.</p>
<div style="border: 1px solid; background-color:#F4F4FC; padding:5px; font-size: 100%;">
	<strong>Encadr&eacute; 2&nbsp;: Principales initiatives et acteurs cherchant &agrave; promouvoir un accaparement des terres &laquo;&nbsp;responsable&nbsp;&raquo;</strong><a href="#sdfootnote12sym" name="sdfootnote12anc">12</a>
	<p>
		<em>Cadres de travail, directives et codes de conduite volontaires &eacute;labor&eacute;s (ou en cours d&rsquo;&eacute;laboration) par des agences et des instances multilat&eacute;rales&nbsp;:</em></p>
	<p>
		<a href="http://www.whitehouse.gov/the-press-office/2012/05/18/fact-sheet-g-8-action-food-security-and-nutrition" target="_blank" >G8</a> ▪ <a href="http://archive.unctad.org/Templates/Page.asp?intItemID=6125&amp;lang=1" target="_blank" >G20</a> ▪ <a href="http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Policy-Documents/35-EN-%20Land%20Policy%20Report_ENG%20181010pdf.pdf" target="_blank" >Cadre et directives sur les politiques fonci&egrave;res en Afrique</a> ▪ <a href="http://new.uneca.org/Portals/lpi/Documents/AU-Declaration-on-Land-Issues_ENG.pdf" target="_blank" >D&eacute;claration de l&rsquo;UA sur les probl&egrave;mes et enjeux fonciers en Afrique</a> ▪ <a href="http://www.srfood.org/images/stories/pdf/officialreports/20100305_a-hrc-13-33-add2_land-principles_en.pdf" target="_blank" >Rapporteur sp&eacute;cial des Nations Unies sur le droit &agrave; l&rsquo;alimentation Ensemble de principes minimaux sur les investissements fonciers</a>▪ <a href="http://www.fao.org/nr/tenure/voluntary-guidelines/en/" target="_blank" >Comit&eacute; sur la s&eacute;curit&eacute; alimentaire Directives volontaires pour une gouvernance responsable des r&eacute;gimes fonciers</a> (Chap. 12: Investissements) ▪ <a href="http://unctad.org/en/Pages/DIAE/G-20/PRAI.aspx" target="_blank" >FAO - CNUCED - FIDA - Banque mondiale</a> ▪ <a href="http://www.apec.org/Meeting-Papers/Ministerial-Statements/Trade/2012_trade.aspx" target="_blank" >APEC</a> ▪ <a href="http://www.pan-africanparliament.org/News.aspx?ID=911" target="_blank" >Parlement panafricain</a></p>
	<p>
		<em>Politiques et instruments internes d&rsquo;entreprise et services d&rsquo;aide et de conseil&nbsp;:</em></p>
	<p>
		<a href="http://www.unpri.org/principles/" target="_blank" >UNPRI</a> ▪ <a href="http://www.unpri.org/commodities/Farmland%20Principles_Sept2011_final.pdf" target="_blank" >Principes pour des investissement responsables dans les terres agricoles</a> ▪ <a href="http://farmlandgrab.org/uploads/attachment/AAF%20Code%20of%20Conduct%20on%20Land.pdf" target="_blank" >Fonds africain pour l&#39;agriculture</a> ▪ <a href="http://www.ihrb.org/pdf/Guidelines_on_Business_Land_Acquisition_and_Land_Use-Draft_for_Consultation.pdf" target="_blank" >Projet de directives de l&#39;IHRB sur une approche de l&#39;acquisition et de l&#39;utilisation commerciales des terres bas&eacute;e sur les droits</a> ▪ <a href="http://www1.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/ifc+sustainability/sustainability+framework/sustainability+framework+-+2012/performance+standards+and+guidance+notes+2012/performance+standards+-+2012" target="_blank" >Norme de performances 5 de la SFI sur l&#39;acquisition des terres et le d&eacute;placement involontaire</a> ▪ <a href="http://www.sustainalytics.com/sites/default/files/avoiding-the-land-grab-responsible-farmland-investing-in-developingnations_final.pdf" target="_blank" >Sustainalytics</a> ▪ <a href="http://www.iccr.org/issues/subpages/pdf/2012ICCRGuidelinesForLandInvestment.pdf" target="_blank" >Recommandation de directives pour des investissements responsables dans les terres agricoles Interfaith Center on Corporate Responsibility </a> ▪ plus les nombreux fonds d&rsquo;investissements et entreprises directement impliqu&eacute;es dans des acquisitions de terres qui ne mettent pas leurs politiques et instruments d&rsquo;&laquo;&nbsp;investissement responsable&nbsp;&raquo; dans le domaine public.</p>
</div>
<p>
	<strong>Les grandes entreprises font leur loi</strong></p>
<p>
	La grande majorit&eacute; des flux de capitaux qui alimentent aujourd&rsquo;hui les grandes transactions de terres agricoles emprunte des canaux priv&eacute;s. En l&rsquo;absence d&rsquo;interventions politiques publiques fortes pour les arr&ecirc;ter ou les restreindre, le secteur priv&eacute; va de l&rsquo;avant pour servir ses propres int&eacute;r&ecirc;ts r&eacute;glementaires, sans contr&ocirc;le du public.</p>
<p>
	<img alt="Des investisseurs spécialisés dans les terres agricoles réunis dans le très chic Waldorf Astoria à New York, avril 2012 " src="/media/BAhbB1sHOgZmSSI7MjAxMi8wOC8yMy8wNF8xM18xM183NDBfbGFuZGdyYWJiZXJzd2FsZG9yZmFzdG9yaWEucG5nBjoGRVRbCDoGcDoKdGh1bWJJIgk2MDB4BjsGVA" style="margin: 10px 10px 10px 10px;" title="Des investisseurs spécialisés dans les terres agricoles réunis dans le très chic Waldorf Astoria à New York, avril 2012 " /><br clear="LEFT" />
	L&rsquo;autor&eacute;glementation volontaire est le leitmotiv de l&rsquo;industrie, avec la cr&eacute;ation et la mise en &oelig;uvre de nombreux instruments, services de conseil, et groupes et m&eacute;canismes d&rsquo;aide. L&rsquo;investissement socialement responsable est une &eacute;norme activit&eacute; en elle-m&ecirc;me.<a href="#sdfootnote13sym" name="sdfootnote13anc">13</a> Certains estiment qu&rsquo;il peut repr&eacute;senter aujourd&rsquo;hui jusqu&rsquo;&agrave; 3&nbsp;000 milliards d&rsquo;USD en termes d&rsquo;actifs g&eacute;r&eacute;s.<a href="#sdfootnote14sym" name="sdfootnote14anc">14</a> Quel que soit le domaine d&rsquo;intervention, les milieux d&rsquo;affaires d&eacute;ploient beaucoup d&rsquo;efforts pour tenter de se convaincre eux-m&ecirc;mes, les uns les autres, les autorit&eacute;s de r&eacute;gulation, les op&eacute;rateurs boursiers et le public que leurs activit&eacute;s sont inoffensives.</p>
<p>
	Au niveau international, les milieux d&rsquo;affaires se sont regroup&eacute;s autour de deux processus g&eacute;n&eacute;raux - le Pacte mondial des Nations unies et les Principes pour l&rsquo;investissement responsable des Nations unies - pour d&eacute;finir des normes de bon comportement d&rsquo;entreprise. Le Pacte mondial comme l&rsquo;UNPRI sont des organismes fonctionnant par adh&eacute;sion et ils exigent le respect de certaines normes. Mais ces derni&egrave;res sont volontaires et elles ne disposent d&rsquo;aucun moyen de mise en application. Le Pacte mondial a d&rsquo;ailleurs d&ucirc; exclure 2&nbsp;000 de ses membres l&rsquo;an dernier &agrave; l&rsquo;occasion d&rsquo;une v&eacute;rification visant &agrave; d&eacute;terminer ceux qui appliquaient les bonnes normes de comportement d&rsquo;entreprise qu&rsquo;il met en avant et ceux qui ne le faisaient pas (voir encadr&eacute;). Les membres de l&rsquo;Organisation pour la coop&eacute;ration et le d&eacute;veloppement &eacute;conomique, les pays les plus riches de la plan&egrave;te, ont aussi leurs propres Principes directeurs de l&rsquo;OCDE pour les entreprises multinationales, qui sont aussi volontaires et sans moyen de coercition, et promeuvent r&eacute;solument l&rsquo;autor&eacute;glementation des entreprises.<a href="#sdfootnote15sym" name="sdfootnote15anc">15</a></p>
<div style="border: 1px solid; background-color:#F4F4FC; padding:5px; font-size: 100%;">
	<strong>Encadr&eacute; 3&nbsp;: Des armes de tromperie massive</strong>
	<p>
		Il n&rsquo;existe pas de consensus sur ce qui constitue un investissement responsable, la fa&ccedil;on de le contr&ocirc;ler, de le mettre en application, etc. Pour certains, le simple fait de respecter la l&eacute;gislation nationale est de &laquo;&nbsp;l&rsquo;investissement responsable&nbsp;&raquo;. C&rsquo;est pourquoi, tout chiffre sur la taille des portefeuilles class&eacute;s dans la cat&eacute;gorie &laquo;&nbsp;responsable&nbsp;&raquo; ou &laquo;&nbsp;&eacute;thique&nbsp;&raquo; doit &ecirc;tre pris avec prudence. Mais il existe maintenant tout une branche d&rsquo;activit&eacute; autour de ce concept. Pendant les premi&egrave;res ann&eacute;es, une bonne partie de la dynamique est venue de groupes bas&eacute;s aux &Eacute;tats-Unis exhortant les entreprises &agrave; quitter l&rsquo;Afrique du Sud, la sanglante industrie du diamant et les usines de textiles de type atelier clandestin. D&rsquo;o&ugrave; la naissance de la responsabilit&eacute; sociale d&rsquo;entreprise ou &laquo;&nbsp;RSE&nbsp;&raquo;. Vers 2005, l&rsquo;approche la plus r&eacute;pandue pour ce qui &eacute;tait alors appel&eacute; l&rsquo;investissement socialement responsable (&laquo;&nbsp;ISR&nbsp;&raquo; en abr&eacute;g&eacute;) par les institutions europ&eacute;ennes d&rsquo;investissement &eacute;tait d&rsquo;&eacute;liminer les entreprises impliqu&eacute;es dans la fabrication d&rsquo;armes. Des campagnes men&eacute;es par des groupes de la soci&eacute;t&eacute; civile ont amen&eacute; plusieurs pays comme la Belgique, l&rsquo;Irlande, l&rsquo;Italie, le Luxembourg et la Nouvelle-Z&eacute;lande &agrave; interdire les investissements dans les bombes &agrave; fragmentation, tandis que des fonds de pension en Irlande, en Nouvelle-Z&eacute;lande, en Norv&egrave;ge et en Su&egrave;de ont retir&eacute; ou interdit ces investissements. Plus r&eacute;cemment, le parlement et le gouvernement n&eacute;erlandais ont pris des mesures pour emp&ecirc;cher les gestionnaires de fonds de pension n&eacute;erlandais d&rsquo;investir dans des entreprises impliqu&eacute;es dans les munitions &agrave; fragmentations, et ceci est maintenant int&eacute;gr&eacute; au droit n&eacute;erlandais. Malgr&eacute; cela, en mars 2012, le Bundestag allemand a d&eacute;couvert que 90&nbsp;% des fonds d&rsquo;investissement &eacute;thique en Allemagne avaient des participations dans des entreprises li&eacute;es &agrave; la fabrication d&rsquo;armes, y compris &agrave; la production d&rsquo;armes nucl&eacute;aires&nbsp;! Dans quelle mesure peut-on donc faire confiance &agrave; ces mesures d&rsquo;investissement &eacute;thique&nbsp;?</p>
	<p>
		De la m&ecirc;me mani&egrave;re, le Pacte mondial des Nations unies a &eacute;t&eacute; lanc&eacute; en 2000 sous la forme d&rsquo;un ensemble de principes auxquels les entreprises devraient se conformer de fa&ccedil;on &agrave; garantir que leurs pratiques et leurs activit&eacute;s dans le monde respectent les droits humains, les droits du travail, l&rsquo;environnement et la n&eacute;cessit&eacute; d&rsquo;&eacute;radiquer la corruption. L&rsquo;ann&eacute;e derni&egrave;re, l&rsquo;ONU a annonc&eacute; qu&rsquo;elle a exclu plus de 2&nbsp;000 entreprises (depuis Allianz en France &agrave; la Banque Barclays en Gambie) qui avaient sign&eacute; les principes mais ne les avaient jamais appliqu&eacute;s. Cela chiffre repr&eacute;sentait plus d&rsquo;un quart des membres du Pacte.</p>
	<p>
		Avec le r&eacute;cent Sommet Rio+20, l&rsquo;engagement du secteur des affaires en faveur de ce qu&rsquo;on appelle maintenant les investissements respectueux de l&rsquo;environnement, des droits sociaux et de la gouvernance (&laquo;&nbsp;ESG&nbsp;&raquo; dans le jargon des milieux des entreprises) a &eacute;t&eacute; reformul&eacute; pour profiter des &eacute;normes opportunit&eacute;s financi&egrave;res qui se sont constitu&eacute;es autour des initiatives sur le climat, l&rsquo;&eacute;nergie et le march&eacute; du carbone. Rien ne laisse penser que ces engagements iront au-del&agrave; de normes volontaires internes.</p>
</div>
<p>
	Dans le domaine des transactions sur les terres agricoles, une panoplie d&rsquo;outils du secteur priv&eacute; ont &eacute;t&eacute; cr&eacute;&eacute;s. Par exemple&nbsp;:</p>
<ul>
	<li>
		<p>
			La Soci&eacute;t&eacute; financi&egrave;re internationale poss&egrave;de des propres &laquo;&nbsp;normes de performance&nbsp;&raquo; en ce qui concerne les acquisitions de terres qui d&eacute;terminent sa participation financi&egrave;re et son soutien aux transactions fonci&egrave;res. Ces normes ont &eacute;t&eacute; r&eacute;vis&eacute;es en janvier 2012.</p>
	</li>
	<li>
		<p>
			En septembre 2011, presque une douzaine de grands investisseurs institutionnels, principalement des fonds de pension, se sont r&eacute;unis sous les auspices de l&rsquo;UNPRI pour &eacute;laborer et promouvoir un ensemble de Principes pour un investissement responsable dans les terres agricoles. Cette initiative a envoy&eacute; un important message. Elle montrait d&rsquo;abord que le secteur priv&eacute; n&rsquo;attendrait pas que les gouvernements organisent des consultations et des cadres consensuels pour les transactions fonci&egrave;res &agrave; grande &eacute;chelle. Elle faisait appara&icirc;tre surtout que le secteur priv&eacute; n&rsquo;a pas besoin des gouvernements pour parvenir &agrave; des cadres confortables parce que les entreprises sont clairement capables de s&rsquo;organiser et, dans ce cas, de s&rsquo;autor&eacute;glementer. On peut &ecirc;tre en d&eacute;saccord avec cette approche, mais les entreprises fixent effectivement leurs propres normes pour ce qui constitue un investissement responsable dans cette zone. En fait, TIAA-CREF, l&rsquo;un des leaders du secteur des fonds de pension pour les investissements dans les terres agricoles au niveau mondial, doit publier fin 2012 un premier &laquo;&nbsp;rapport de d&eacute;veloppement durable&nbsp;&raquo; pour ses propres actifs en terres agricoles. Ceci se traduit par une auto-&eacute;valuation ou une fiche interne, &agrave; des fins de relations publiques, sur la fa&ccedil;on dont il a respect&eacute; ses propres normes de performance ISR.</p>
	</li>
	<li>
		<p>
			Une s&eacute;rie de groupes consultatifs et de soci&eacute;t&eacute;s de conseil s&rsquo;int&eacute;ressent de pr&egrave;s aux besoins des entreprises et &eacute;tablissent des instruments pour orienter les investissements mondiaux dans les terres agricoles. L&rsquo;Institute for Human Rights and Business est l&#39;un de ces organismes profond&eacute;ment investis dans les enqu&ecirc;tes et les &eacute;tudes visant &agrave; promouvoir des investissements responsables dans les terres agricoles. Il a d&eacute;termin&eacute; que les accaparements de terres (et d&rsquo;eau) seraient l&rsquo;une des dix questions principales en 2012 en mati&egrave;re d&rsquo;affaires et droits de l&rsquo;homme. Il s&rsquo;est engag&eacute; dans un long processus de consultation des parties prenantes et a d&eacute;fini un ensemble de pratiques (au-del&agrave; des principes) pour les investissements par le secteur priv&eacute;. Ce processus devrait aboutir d&rsquo;ici la fin de l&rsquo;ann&eacute;e. L&rsquo;Institut n&#39;a clairement pas les moyens de faire appliquer de quelconques normes mais il les d&eacute;finit et en assure la promotion.<a href="#sdfootnote16sym" name="sdfootnote16anc">16</a></p>
	</li>
</ul>
<p>
	L&rsquo;encadr&eacute; 2 donne des liens directs vers ces initiatives et d&rsquo;autres du m&ecirc;me type.</p>
<p>
	Un repr&eacute;sentant d&rsquo;Amundi Asset Management, le troisi&egrave;me groupe europ&eacute;en de gestion d&rsquo;actifs, a expliqu&eacute; &agrave; GRAIN qu&rsquo;il n&rsquo;existe aucune d&eacute;finition de l&rsquo;investissement durable ou responsable, du moins pas dans l&rsquo;Union europ&eacute;enne.<a href="#sdfootnote17sym" name="sdfootnote17anc">17</a> En cons&eacute;quence, il n&rsquo;existe pas de r&eacute;glementation ext&eacute;rieure, ce qui signifie qu&rsquo;il n&rsquo;y a pas de r&eacute;elle responsabilit&eacute; publique et un degr&eacute; de fiabilit&eacute; tr&egrave;s faible.<a href="#sdfootnote18sym" name="sdfootnote18anc">18</a></p>
<p>
	Du fait du caract&egrave;re volontaire des directives priv&eacute;es sur les investissements fonciers, les entreprises peuvent consid&eacute;rer que ces normes sont des informations commerciales concurrentielles. Dans certains cas, les entreprises impliqu&eacute;es dans la gestion des transactions fonci&egrave;res ne laissent pas en acc&egrave;s public leurs normes et leurs codes de conduite ISR pour les grandes acquisitions fonci&egrave;res et seuls leurs propres investisseurs peuvent en prendre connaissance. C&rsquo;est le cas de Phatisa, une soci&eacute;t&eacute; de capital-investissement enregistr&eacute;e en R&eacute;publique de Maurice mais qui a ses activit&eacute;s en Afrique du Sud, qui g&egrave;re le Fonds pour l&rsquo;agriculture africaine pour le compte de l&rsquo;Agence fran&ccedil;aise de d&eacute;veloppement, la Banque africaine de d&eacute;veloppement, l&rsquo;Agence espagnole de coop&eacute;ration internationale pour le d&eacute;veloppement et d&rsquo;autres entit&eacute;s.<a href="#sdfootnote19sym" name="sdfootnote19anc">19</a> Paradoxalement, on s&rsquo;attend &agrave; ce que la plupart des principes &laquo;&nbsp;d&rsquo;investissement durable dans les terres agricoles&nbsp;&raquo; mettent la transparence en priorit&eacute;, en particulier la transparence vis-&agrave;-vis des communaut&eacute;s touch&eacute;es par les transactions. Comment un investisseur peut-il pratiquer la transparence si ses normes ne sont pas transparentes&nbsp;?</p>
<p>
	La tendance globale &agrave; l&rsquo;autor&eacute;glementation chez les soci&eacute;t&eacute;s impliqu&eacute;es dans les accaparements de terres est plus qu&rsquo;un simple outil de marketing. C&rsquo;est une activit&eacute; lucrative en elle-m&ecirc;me. L&rsquo;ISR est cens&eacute; apporter une valeur ajout&eacute;e aux investissements parce qu&rsquo;il repr&eacute;sente la promesse d&rsquo;un bon comportement destin&eacute; &agrave; g&eacute;n&eacute;rer des r&eacute;sultats allant au-del&agrave; des r&eacute;sultats financiers. Des ressources importantes sont employ&eacute;es &agrave; la cr&eacute;ation et au d&eacute;ploiement de ces normes. Des grandes villes europ&eacute;ennes sont m&ecirc;me en comp&eacute;tition pour fournir un si&egrave;ge attractif &agrave; ces fonds ISR parce que, repr&eacute;sentant 30&nbsp;000 milliards d&#39;USD et une activit&eacute; mondiale en expansion, ils peuvent clairement apporter des revenus localement.<a href="#sdfootnote20sym" name="sdfootnote20anc">20</a> Mais qui en b&eacute;n&eacute;ficie r&eacute;ellement&nbsp;?</p>
<div style="border: 1px solid; background-color:#F4F4FC; padding:5px; font-size: 100%;">
	<strong>Encadr&eacute; 4&nbsp;: Des normes &eacute;tablies par qui&nbsp;?</strong>
	<p>
		La soci&eacute;t&eacute; suisse Addax Energy a un projet extr&ecirc;mement controvers&eacute; de production de canne &agrave; sucre sur 10&nbsp;000 ha de terres qu&rsquo;elle a acquises dans le cadre d&rsquo;un bail au Sierra Leone. L&rsquo;id&eacute;e est de convertir le sucre en &eacute;thanol et de l&rsquo;exporter en Europe pour l&rsquo;utiliser comme biocarburant. La production est cens&eacute;e d&eacute;marrer cette ann&eacute;e. Addax a r&eacute;ussi &agrave; convaincre plusieurs agences gouvernementales europ&eacute;ennes comme SwedFund et FMO (Banque de financement du d&eacute;veloppement des entreprises), respectivement les banques de d&eacute;veloppement &agrave; but lucratif de la Su&egrave;de et des Pays-Bas, de devenir des partenaires financiers dans le projet. La Banque europ&eacute;enne d&rsquo;investissement, en revanche, a refus&eacute; ne serait-ce que de prendre en consid&eacute;ration cette invitation. Pourquoi&nbsp;? Parce que la BEI s&rsquo;inqui&eacute;tait du fait que le projet pourrait ne pas respecter les crit&egrave;res en mati&egrave;re d&rsquo;environnement, durabilit&eacute; et gouvernance (ESG). Comment se fait-il que la banque de l&rsquo;Union europ&eacute;enne travaille avec des normes d&rsquo;investissement qui sont diff&eacute;rentes de celles de ses propres membres, comme la Su&egrave;de ou les Pays-Bas&nbsp;? Aux normes de quelles institutions sommes-nous cens&eacute;s faire confiance&nbsp;?</p>
</div>
<p>
	<strong>&Eacute;l&eacute;ments de r&eacute;flexion</strong></p>
<p>
	La riposte &agrave; l&rsquo;accaparement des terres a conduit les repr&eacute;sentants publics et les chefs d&rsquo;entreprises dans un &laquo;&nbsp;cul de sac&nbsp;&raquo; bien pratique. D&rsquo;un c&ocirc;t&eacute;, il y a des gouvernements et certaines agences internationales qui tentent de formuler des normes mondialement accept&eacute;es pour les investissements fonciers, qui seront volontaires. D&rsquo;un autre c&ocirc;t&eacute;, le secteur des affaires &eacute;tablit ses propres normes pour les investissements fonciers, qui sont &eacute;galement volontaires mais semblent servir les besoins internes des grandes entreprises. Que peut-il r&eacute;sulter de positif de cette double approche visant &agrave; encadrer les accaparements de terre&nbsp;? Tr&egrave;s probablement rien du tout, juste le status quo. Ce qui est probablement l&rsquo;objectif de ceux qui y participent.</p>
<p>
	Beaucoup des pr&eacute;conisations actuelles qui visent &agrave; r&eacute;guler ces achats portent en d&eacute;finitive sur des mots, plus particuli&egrave;rement dans l&rsquo;intention de distinguer les &laquo;&nbsp;accaparements de terre&nbsp;&raquo; des &laquo;&nbsp;investissements&nbsp;&raquo; de fa&ccedil;on &agrave; &eacute;tablir non seulement la l&eacute;galit&eacute; de ces grandes transactions fonci&egrave;res mais aussi leur l&eacute;gitimit&eacute;. &laquo;&nbsp;Beaucoup de nos signataires ne comprennent pas le discours sur l&rsquo;accaparement des terres&nbsp;&raquo;, nous a expliqu&eacute; un repr&eacute;sentant de l&rsquo;UNPRI.<a href="#sdfootnote21sym" name="sdfootnote21anc">21</a> Pour les investisseurs, il ne peut y avoir d&rsquo;accaparement de terres si le droit est respect&eacute; et que des contrats sont sign&eacute;s. Ce qu&rsquo;ils ne per&ccedil;oivent peut-&ecirc;tre pas, c&rsquo;est que ce terme renvoie &agrave; un probl&egrave;me politique concernant les int&eacute;r&ecirc;ts, les droits, les positions ou les opinions de gens qui sont &eacute;vinc&eacute;s, m&ecirc;me si le processus de n&eacute;gociation ou l&rsquo;accord final peuvent para&icirc;tre tout &agrave; fait l&eacute;gaux ou consultatifs. Par exemple, une entreprise peut prendre soin de consulter un chef de village ou un responsable communautaire, mais ce chef ou ce leader ne repr&eacute;sente pas obligatoirement les int&eacute;r&ecirc;ts des femmes et des enfants de la communaut&eacute;.</p>
<p>
	Il existe &eacute;galement une injustice inh&eacute;rente au niveau de la dur&eacute;e. Beaucoup de ces transactions fonci&egrave;res sont conclues pour une tr&egrave;s longue dur&eacute;e (30 &agrave; 99 ans), ce qui peut modifier le destin des membres des communaut&eacute;s pour trois g&eacute;n&eacute;rations &agrave; venir. Toute transaction engageant de grandes surfaces de terres rurales dans l&rsquo;agenda de quelqu&rsquo;un d&rsquo;autre pendant 30, 50 ou 99 ans emp&ecirc;che toutes sortes d&rsquo;autres usages ou personnes d&rsquo;avoir acc&egrave;s &agrave; ces terres. Ce sont, dans la pratique, des accaparements de terres.</p>
<p>
	<a class="fancybox" href="/media/BAhbBlsHOgZmSSIvMjAxMi8wOC8yMy8wNF8xNV8yMl85NDZfZ29vZGluY19iYWRpbmMuZ2lmBjoGRVQ"><img class="right" src="/media/BAhbB1sHOgZmSSIvMjAxMi8wOC8yMy8wNF8xNV8yMl85NDZfZ29vZGluY19iYWRpbmMuZ2lmBjoGRVRbCDoGcDoKdGh1bWJJIgkyMDB4BjsGVA" style="margin: 10px 10px 10px 10px; float: right;" /></a> Par ailleurs, si le secteur priv&eacute; tente d&rsquo;&eacute;tablir une distinction entre des transactions correctes (qu&rsquo;il voudrait voir consid&eacute;r&eacute;es comme des &laquo;&nbsp;investissements&nbsp;&raquo; de bonne foi) et celles qui sont moins respectables (qui peuvent continuer &agrave; &ecirc;tre stigmatis&eacute;es sous le terme &laquo;&nbsp;accaparements de terres&nbsp;&raquo;), beaucoup de ces contrats fonciers ne sont pas des investissements et ne m&eacute;ritent pas ce label d&rsquo;investissement, m&ecirc;me s&rsquo;ils sont corrects, responsables ou de bonne foi. Tr&egrave;s souvent, ces transactions sont sp&eacute;culatives&nbsp;; les terres ne sont pas valoris&eacute;es ou mises en production mais simplement revendues de mani&egrave;re profitable apr&egrave;s un certain nombre d&rsquo;ann&eacute;es.<a href="#sdfootnote22sym" name="sdfootnote22anc">22</a> D&#39;autres contrats ne visent qu&rsquo;&agrave; une maximisation ou une recherche de rente. <a href="#sdfootnote23sym" name="sdfootnote23anc">23</a> L&rsquo;objectif dans ces cas est d&rsquo;extraire la rente financi&egrave;re, pas de d&eacute;velopper les capacit&eacute;s productives des terres et d&rsquo;apporter des richesses &agrave; la communaut&eacute;, ce qui suppose souvent beaucoup de frais suppl&eacute;mentaires. Si le mod&egrave;le &eacute;conomique est d&rsquo;optimiser les profits, il en r&eacute;sulte que les co&ucirc;ts (notamment les salaires, les redevances pour les terrains et l&rsquo;eau, etc.) devront &ecirc;tre r&eacute;duits autant qu&rsquo;il est possible. Il ne s&rsquo;agit clairement pas d&rsquo;un investissement dans un quelconque sens socialement positif.</p>
<div style="border: 1px solid; background-color:#F4F4FC; padding:5px; font-size: 100%;">
	<strong>Encadr&eacute; 5&nbsp;: Un pseudo-investissement</strong>
	<p>
		Rendant compte de la situation en Indon&eacute;sie, John McCarthy, de l&rsquo;Universit&eacute; nationale d&rsquo;Australie, d&eacute;crit ainsi ce qui se passe&nbsp;: &laquo;&nbsp;Dans de nombreux cas, quelles que soient les dispositions l&eacute;gales, les terres sont achet&eacute;es sans l&rsquo;intention de les utiliser pour les buts d&eacute;finis dans le permis d&rsquo;exploitation. Il s&rsquo;agit souvent d&rsquo;&laquo;&nbsp;acquisitions virtuelles&nbsp;&raquo; qui permettent aux investisseurs de s&#39;approprier des subventions, d&rsquo;obtenir des pr&ecirc;ts bancaires en utilisant des permis fonciers comme garanties, d&rsquo;extraire le bois d&rsquo;&oelig;uvre ou de sp&eacute;culer sur de futures augmentations des valeurs des terrains sans les exploiter. Par exemple, des administrations d&#39;&Eacute;tat ont accord&eacute; des autorisations pour des plantations de palmiers &agrave; huile sur plus de 26 millions d&rsquo;hectares.&nbsp; Pourtant, les 33 plus grandes soci&eacute;t&eacute;s indon&eacute;siennes d&rsquo;huile de palme ne r&eacute;ussissent &agrave; cr&eacute;er qu&rsquo;entre 300 000 et 400&nbsp;000 ha de nouvelles plantations de palmiers &agrave; huile chaque ann&eacute;e.&nbsp;&raquo;<a href="#sdfootnote24sym" name="sdfootnote24anc">24</a></p>
</div>
<p>
	Le probl&egrave;me plus fondamental avec les efforts pour parvenir &agrave; des r&egrave;gles sur les investissements agricoles responsables est que ces r&egrave;gles visent toujours &agrave; faire aboutir le projet pour l&rsquo;investisseur. Les communaut&eacute;s locales, les sols, les bassins hydrologiques, les march&eacute;s locaux de l&rsquo;emploi et m&ecirc;me la situation de la s&eacute;curit&eacute; alimentaire nationale dans le pays h&ocirc;te sont trait&eacute;s comme des facteurs de risques qui doivent &ecirc;tre r&eacute;duits. L&rsquo;objectif est de g&eacute;rer les co&ucirc;ts, notamment ceux qui sont li&eacute;s aux risques de r&eacute;putation, pour garantir un retour sur investissement acceptable. Les r&egrave;gles d&rsquo;investissements agricoles responsables sont donc &eacute;tablies pour l&rsquo;investisseur, pour lequel s&rsquo;occuper des retomb&eacute;es pour les populations locales n&rsquo;est qu&rsquo;un co&ucirc;t parmi d&rsquo;autres dans ses activit&eacute;s, un co&ucirc;t qui peut en outre permettre &agrave; l&rsquo;entreprise de faire des b&eacute;n&eacute;fices.</p>
<p>
	La cr&eacute;dibilit&eacute; d&rsquo;un &laquo;&nbsp;investissement socialement responsable&nbsp;&raquo; dans les terres agricoles au niveau mondial est pour le moins incertaine. Ceux qui respectent ses r&egrave;gles semblent vivre dans leur monde centr&eacute; sur lui-m&ecirc;me et ne peuvent mettre en avant aucun impact r&eacute;el. Ce n&rsquo;est pas surprenant. L&rsquo;exp&eacute;rience d&rsquo;autres secteurs dans lesquels des tentatives ont &eacute;t&eacute; faites (coton durable, soja durable, huile de palme responsable, bois, banque et autres) est entach&eacute;e de nombreux &eacute;checs.<a href="#sdfootnote25sym" name="sdfootnote25anc">25</a></p>
<p>
	On n&rsquo;essaie pas de r&eacute;glementer l&rsquo;esclavage. Il est mis hors la loi. De la m&ecirc;me mani&egrave;re, toute approche s&eacute;rieuse pour lutter contre la faim et la pauvret&eacute; n&eacute;cessite d&rsquo;assurer aux populations un contr&ocirc;le sur leurs terres et leurs territoires, pas des directives et des r&egrave;gles sur la fa&ccedil;on dont des grandes entreprises et des investisseurs &eacute;trangers peuvent faire du bon travail par eux-m&ecirc;mes d&rsquo;une mani&egrave;re ou d&rsquo;une autre. Nous n&rsquo;avons pas besoin d&rsquo;investissements agricoles responsables mais de &laquo;&nbsp;d&eacute;sinvestissements&nbsp;&raquo;. Ce que nous voulons dire ainsi, c&rsquo;est que plut&ocirc;t que d&rsquo;essayer de faire fonctionner cette nouvelle tendance &agrave; la &laquo;&nbsp;financiarisation&nbsp;&raquo; des terres agricoles, il faudrait stopper et annuler ces transactions en restituant les terres aux communaut&eacute;s qui en tirent leur subsistance. Et au lieu de promouvoir la croissance de l&rsquo;agriculture industrielle nous devons renforcer les approches de souverainet&eacute; alimentaire de type familial et communautaire dans le monde entier. Des initiatives sont prises dans ces directions et tentent de tarir les flux de capitaux qui alimentent des soci&eacute;t&eacute;s qui ont effectu&eacute; des accaparements de terres ou des fonds sp&eacute;cialement mis en place pour faire un trafic des droits sur des terres agricoles, avec le soutien d&rsquo;un travail de plaidoyer et de pression politique pour aider les syst&egrave;mes agricoles bas&eacute;s sur de petites exploitations familiales et des march&eacute;s locaux. Il s&rsquo;agit bien s&ucirc;r d&rsquo;une lutte &eacute;norme et difficile mais il est clair que nous devons mettre un terme au financement des accaparements de terres, et non les rendre plus acceptables.</p>
<p>
	&nbsp;</p>
<div style="border: 1px solid; padding:5px; font-size: 100%;">
	<strong>Pour aller plus loin :</strong>
	<p>
		▪ Page de la FAO sur les IAR&nbsp;: <a href="http://www.fao.org/economic/est/issues/investments/en/" target="_blank" >http://www.fao.org/economic/est/issues/investissements-etrangers-dans-lagriculture/fr/</a><br />
		▪ Page de la CNUCED sur les IAR&nbsp;: <a href="http://unctad.org/en/templates/page.aspx?intItemID=6123&amp;lang=1" target="_blank" >http://unctad.org/en/templates/page.aspx?intItemID=6123&amp;lang=1</a><br />
		▪ Page du CSA sur les IAR&nbsp;: <a href="http://www.csm4cfs.org/policy_working_groups-6/agricultural_investment-7/" target="_blank" >http://www.csm4cfs.org/policy_working_groups-6/agricultural_investment-7/</a></p>
</div>
<p>
	&nbsp;</p>
<p>
	<strong>Acronymes</strong></p>
<p>
	APEC - Coop&eacute;ration &eacute;conomique pour l&rsquo;Asie-Pacifique<br />
	CNUCED - Conf&eacute;rence des Nations unies sur le commerce et le d&eacute;veloppement<br />
	CSA - Comit&eacute; de la s&eacute;curit&eacute; alimentaire mondiale<br />
	DV - directives volontaires sur les r&eacute;gimes fonciers (CSA)<br />
	ESG - questions environnementales, sociales et de gouvernance<br />
	FAO - Organisation des Nations unies pour l&rsquo;alimentation et l&#39;agriculture<br />
	FIDA - Fonds international de d&eacute;veloppement agricole (ONU)<br />
	FMO - Banque de financement du d&eacute;veloppement des entreprises<br />
	G20 - Groupe des 20<br />
	G8 - Groupe des 8<br />
	IAR - Investissement agricole responsable (en majuscules, d&eacute;signe les 7 principes promus par la Banque mondiale, la FAO, le FIDA et la CNUCED)<br />
	iar - investissement agricole responsable (tel que discut&eacute; par le CSA)<br />
	ISR - investissement socialement responsable<br />
	LIBOR - London Inter Bank Offered Rate<br />
	MIGA - Agence multilat&eacute;rale de garantie des investissements (Banque mondiale)<br />
	MSC - M&eacute;canisme de la soci&eacute;t&eacute; civile (CSA)<br />
	OCDE - Organisation de coop&eacute;ration et de d&eacute;veloppement &eacute;conomiques<br />
	OGM - organisme g&eacute;n&eacute;tiquement modifi&eacute;<br />
	PRI - Principes pour l&rsquo;investissement responsable (ONU)<br />
	ROPPA - R&eacute;seau des organisations paysannes d&rsquo;Afrique de l&rsquo;Ouest<br />
	RSE - responsabilit&eacute; sociale d&rsquo;entreprise<br />
	SFC - Soci&eacute;t&eacute; financi&egrave;re internationale (Banque mondiale)<br />
	TIAA-CREF - Teachers Insurance and Annuity Association - College Retirement Equities Fund (Etats-Unis)<br />
	UE - Union europ&eacute;enne</p>
<p>
	&nbsp;</p>
<hr />
<div id="sdfootnote1">
	<p>
		<a href="#sdfootnote1anc" name="sdfootnote1sym">1</a> Les principaux exemples sont&nbsp;: Argentine, Br&eacute;sil, Colombie et Uruguay en Am&eacute;rique latine&nbsp;; Australie et Nouvelle-Z&eacute;lande en Asie&nbsp;; R&eacute;publique d&eacute;mocratique du Congo en Afrique. Voir une analyse dans UNCTAD, &laquo;&nbsp;World Investment Report 2012&nbsp;&raquo;, Gen&egrave;ve, juillet 2012, pp 79-80, <a href="http://www.unctad-docs.org/UNCTAD-WIR2012-Full-en.pdf" target="_blank" >http://www.unctad-docs.org/UNCTAD-WIR2012-Full-en.pdf</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote2">
	<p>
		<a href="#sdfootnote2anc" name="sdfootnote2sym">2</a> La vision initiale de la Banque est expos&eacute;e dans la pr&eacute;sentation de John Lamb lors de la Conf&eacute;rence r&eacute;gionale Asie orientale- Pacifique sur l&rsquo;agriculture, le commerce et l&rsquo;investissement organis&eacute;e par la Banque mondiale avec la Soci&eacute;t&eacute; financi&egrave;re internationale en juillet 2009&nbsp;: <a href="http://siteresources.worldbank.org/INTEAPREGTOPRURDEV/Resources/JohnLamb2.pdf" target="_blank" >http://siteresources.worldbank.org/INTEAPREGTOPRURDEV/Resources/JohnLamb2.pdf</a>. En ce qui concerne le certificat ou le label, il faut remarquer que les banques et institutions fran&ccedil;aises ont pouss&eacute; &agrave; une approche par label pour distinguer les investissements fonciers des accaparements de terres. Voir le rapport &laquo;&nbsp;Les cessions d&rsquo;actifs agricoles &agrave; des investisseurs &eacute;trangers dans les pays en d&eacute;veloppement&nbsp;&raquo;, Centre d&rsquo;analyse strat&eacute;gique, Cabinet du Premier Ministre, Paris, 29 juillet 2010. <a href="http://www.strategie.gouv.fr/en/content/report-sales-agricultural-assets-foreign-investors-developing-countries" target="_blank" >http://www.strategie.gouv.fr/content/rapport-les-cessions-d%E2%80%99actifs-agricoles-des-investisseurs-etrangers-dans-les-pays-en-devel-0</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote3">
	<p>
		<a href="#sdfootnote3anc" name="sdfootnote3sym">3</a> On peut consulter les principes ici&nbsp;: <a href="http://unctad.org/en/Pages/DIAE/G-20/PRAI.aspx" target="_blank" >http://unctad.org/en/Pages/DIAE/G-20/PRAI.aspx</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote4">
	<p>
		<a href="#sdfootnote4anc" name="sdfootnote4sym">4</a> Comme l&rsquo;indiquent les fonctionnaires de la Banque mondiale dans leur livre tr&egrave;s attendu sur l&rsquo;accaparement des terres, &laquo;&nbsp;les observateurs ont not&eacute; qu&rsquo;une large consultation sur ces principes doit encore avoir lieu.&nbsp;&raquo; Klaus Deininger et Derek Byerlee, et al, &quot;Rising global interest in farmland&quot;, World Bank, Washington DC, 2011, p. 3. <a href="http://siteresources.worldbank.org/DEC/Resources/Rising-Global-Interest-in-Farmland.pdf" target="_blank" >http://siteresources.worldbank.org/DEC/Resources/Rising-Global-Interest-in-Farmland.pdf</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote5">
	<p>
		<a href="#sdfootnote5anc" name="sdfootnote5sym">5</a> Les d&eacute;tails de ce paragraphe proviennent principalement de communications personnelles avec Grahame Dixie le 25 f&eacute;vrier 2012, confirm&eacute;es par d&rsquo;autres communications avec Hafiz Mirza le 5 juin 2012 et avec des membres du M&eacute;canisme de la soci&eacute;t&eacute; civile au CSA en mai et juin 2012.</p>
</div>
<div id="sdfootnote6">
	<p>
		<a href="#sdfootnote6anc" name="sdfootnote6sym">6</a> Graphique extrait de Brian Baldwin (FIDA), &laquo;&nbsp;Principles for Responsible Agricultural Investment that Respects Rights, Livelihoods and Resources (PRAI)&nbsp;&raquo;, pr&eacute;sentation Powerpoint au nom du Groupe de travail interinstitutionnel sur les Principes IAR (GT-CNUCED, Banque mondiale, FIDA, FAO), atelier CSA, Rome, 2 juillet 2012, <a href="http://www.csm4cfs.org/files/SottoPagine/61/synthesis_of_rai_workshop_2_july_fr.pdf" target="_blank" >http://www.csm4cfs.org/files/SottoPagine/61/synthesis_of_rai_workshop_2_july_fr.pdf</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote7">
	<p>
		<a href="#sdfootnote7anc" name="sdfootnote7sym">7</a> Grahame Dixie, World Bank, &laquo;&nbsp;Responsible investments in agriculture&nbsp;: what do we know, what are we learning and what to do about it&nbsp;&raquo;, pr&eacute;esentation au Global Ag Investing Asia, Singapour, 5-7 d&eacute;cembre 2011. <a href="http://www.cvent.com/events/global-aginvesting-asia-2011/custom-21-489ef1acfc6a4521b447a6756eb47235.aspx" target="_blank" >http://www.cvent.com/events/global-aginvesting-asia-2011/custom-21-489ef1acfc6a4521b447a6756eb47235.aspx</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote8">
	<p>
		<a href="#sdfootnote8anc" name="sdfootnote8sym">8</a> Diff&eacute;rents journalistes et organisations ont r&eacute;uni des informations sur l&rsquo;implication de la Banque dans des cas d&rsquo;accaparements de terres. En 2012, les Amis de la Terre International ont publi&eacute; un important rapport sur ce qui se passait en Ouganda. <a href="http://www.foei.org/en/media/archive/2012/new-report-uncovers-world-bank-funded-land-grab-in-uganda" target="_blank" >http://www.foei.org/en/media/archive/2012/new-report-uncovers-world-bank-funded-land-grab-in-uganda</a>. Le projet de Neil Crowder en Zambie repr&eacute;sente un cas classique de participation de la MIGA. Le Service international de la BBC l&rsquo;illustre ici&nbsp;: <a href="http://farmlandgrab.org/post/view/20224" target="_blank" >http://farmlandgrab.org/post/view/20224</a>. En 2011, l&rsquo;Oakland Institute a produit diff&eacute;rents rapports sur la question, r&eacute;sum&eacute;s ici par le Bretton Woods Project&nbsp;: <a href="http://www.brettonwoodsproject.org/art-568890" target="_blank" >http://www.brettonwoodsproject.org/art-568890</a>. Le BWP a publi&eacute; un r&eacute;sum&eacute; plus r&eacute;cent en 2012, disponible ici&nbsp;: <a href="http://www.brettonwoodsproject.org/art-570786" target="_blank" >http://www.brettonwoodsproject.org/art-570786</a>. Le site web <a href="http://farmlandgrab.org/" target="_blank" >farmlandgrab.org</a>, g&eacute;r&eacute; par GRAIN, effectue un suivi de tous les documents de ce type dans une section sp&eacute;ciale&nbsp;: <a href="http://farmlandgrab.org/cat/show/88" target="_blank" >http://farmlandgrab.org/cat/show/88</a>.</p>
</div>
<div id="sdfootnote9">
	<p>
		<a href="#sdfootnote9anc" name="sdfootnote9sym">9</a> Disponible en ligne sur <a href="http://www.fao.org/news/story/fr/item/142587/icode/" target="_blank" >http://www.fao.org/news/story/fr/item/142587/icode/</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote10">
	<p>
		<a href="#sdfootnote10anc" name="sdfootnote10sym">10</a> Voir Silas Kpanan&#39;ayoung Siakor et Rachael S. Knight, &laquo;&nbsp;A Nobel Laureate&rsquo;s problem at home&nbsp;&raquo;, New York Times, 20 janvier 2012. <a href="http://www.nytimes.com/2012/01/21/opinion/in-liberia-a-nobel-laureates-problem.html" target="_blank" >http://www.nytimes.com/2012/01/21/opinion/in-liberia-a-nobel-laureates-problem.html</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote11">
	<p>
		<a href="#sdfootnote11anc" name="sdfootnote11sym">11</a> Les documents donnant le compte rendu de ce processus sont disponibles sur le site web du M&eacute;canisme de la soci&eacute;t&eacute; civile (CSA)&nbsp;: <a href="http://www.csm4cfs.org/policy_working_groups-6/agricultural_investment-7/" target="_blank" >http://www.csm4cfs.org/policy_working_groups-6/agricultural_investment-7/</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote12">
	<p>
		<a href="#sdfootnote12anc" name="sdfootnote12sym">12</a> Un inventaire sommaire a &eacute;t&eacute; pr&eacute;par&eacute; par la CNUCED pour l&rsquo;atelier du 2 juillet 2012 &agrave; la FAO &agrave; Rome&nbsp;: <a href="http://www.csm4cfs.org/files/Pagine/7/background_doc_rai_final.pdf" target="_blank" >http://www.csm4cfs.org/files/Pagine/7/background_doc_rai_final.pdf</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote13">
	<p>
		<a href="#sdfootnote13anc" name="sdfootnote13sym">13</a> La terminologie peut &ecirc;tre d&eacute;routante pour les profanes. Au d&eacute;but, il s&rsquo;agissait d&rsquo;investissement &eacute;thiquement cibl&eacute;. Ceci a ouvert la voie &agrave; l&rsquo;investissement socialement responsable (ISR). Aujourd&rsquo;hui, l&rsquo;accent est mis sur les questions d&rsquo;environnement, de durabilit&eacute; et de gouvernance d&#39;entreprise (ESG). Dans tous les cas, il s&rsquo;agit de soumettre les investissements &agrave; un filtre en termes d&rsquo;impact sur l&rsquo;environnement, de respect du droit du travail et des droits humains, etc. Parfois la s&eacute;lection est n&eacute;gative, pour &eacute;viter quelque chose. Quelquefois, elle est positive, comme lorsque des entreprises s&rsquo;engagent dans des projets sociaux pour aider les communaut&eacute;s dans des zones affect&eacute;es par l&rsquo;investissement. Dans certains cas, les crit&egrave;res ne s&rsquo;appliquent qu&rsquo;&agrave; l&rsquo;investissement, pas &agrave; l&rsquo;investisseur. Et ainsi de suite.</p>
</div>
<div id="sdfootnote14">
	<p>
		<a href="#sdfootnote14anc" name="sdfootnote14sym">14</a> TIAA-CREF, &laquo;&nbsp;2012 Socially Responsible Investing Report&nbsp;&raquo;, juillet 2012. <a href="http://www.tiaa-cref.org/public/sri2012/index.html" target="_blank" >http://www.tiaa-cref.org/public/sri2012/index.html</a></p>
</div>
<div id="sdfootnote15">
	<p>
		<a href="#sdfootnote15anc" name="sdfootnote15sym">15</a> La mise &agrave; jour 2011 des directives est disponible sur www.oecd.org/fr/daf/investissementinternational/principesdirecteurspourlesentreprisesmultinationales/48004355.pdf</p>
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